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La solidarité avec 
le peuple sahraoui s’élargit
Une nouvelle association de 
soutien au peuple sahraoui  a 
été créée au Brésil.

Blocus sécuritaire
marocain
Le 5 décembre 2018, les deux 
villes occupées d’El Ayoun et 
de Boujdour ont connu un blo-
cus répressif intense dans les 
rues  et les ruelles, mené par 
les forces d’occupation maro-
caine à travers des  opérations 
de répression et de violence à 
l’encontre d’un groupe de ma-
nifestants. Deux journalistes 
sahraouis qui faisaient leur 
travail ont été arrêtés. Et une 
journaliste, Houda Bokna, a été 
agressée et empêchée de sortir 
du domicile familial. Les mani-
festants, particulièrement  des 
femmes, revendiquaient l’appli-
cation de la légalité internatio-
nale pour le peuple sahraoui. 

Une équipe médicale
espagnole dans les camps 
de réfugiés
Une équipe médicale  soute-
nue par le service andalou de 
la santé, vient  de se rendre 
dans les  camps pour effectuer 
des  interventions chirurgicales 
et traiter les maladies rénales, 
Il s’agit de la 19e expédition 
qui durera jusqu’au 18 avril et 
qui apportera également divers 
médicaments et équipements 
nécessaires aux  interventions.
L’équipe est constituée d’un 

urologue (qui sera assisté par 
un urologue sahraoui Mulay 
Ahmed),  d’infirmières et d’un 
anesthésiste. Cette équipe de 
professionnels de la santé  fait 
partie des bénévoles d’une as-
sociation espagnole amie avec 
le peuple  sahraoui dénommée 
« Sahara Libre ».

Rejet de l’accord aérien 
entre l’Union Européenne 
et le Maroc
Le député européen, Florent 
Marcellesi (français), s’est  fé-
licité mercredi de la décision du 
Tribunal de l’Union européenne 
(UE) qui  a jugé que l’accord 
sur l’aviation civile conclu en 
janvier 2018, entre  l’UE et le 
Maroc, est sans application au 

territoire du Sahara Occidental  
et à son espace aérien. La Cour 
européenne, dans ses décisions, 
montre bien qu’à chaque fois 
qu’il s’agit de l’espace aérien, 
de l’espace maritime ou de l’es-
pace terrestre du Sahara Occi-
dental, la logique est la même 
et correspond au droit inter-
national : deux espaces territo-
riaux distincts, la souveraineté 
du Maroc ne s’appliquant en 
aucune façon sur le Sahara Oc-
cidental.

Des députés européens 
s’apprêtent à boycotter 
le vote sur l’accord illégal 
UE-Maroc 
Une protestation interne a 
éclaté au Parlement européen 
après la poursuite de l’exa-
men de l’accord controversé 
entre l’Union européenne et 
le Maroc, a rapporté le site 
Eurobserver faisant état de la 
contestation des eurodéputés 
des Verts à cette séance récla-
mant d’abord les conclusions 
d’une enquête interne sur une 
possible violation du code de 
conduite de l’instance parle-
mentaire par «des élus euro-
péens en collusion avec les 
intérêts marocains», dont la 
française Patricia Lalonde.

BRÈVES

Omeima Abdeslam, lors de la manifes-
tation à Genève (voir page 5) avec une 
pancarte « Genève 5-6 décembre – Né-
gociations Front Polisario-Maroc – Ré-
férendum d’autodétermination pour le 
peuple sahraoui. »� Photo : SP
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Pour la première fois 

depuis 6 ans, le Front 

Polisario et le Maroc 

se sont retrouvés face à 

face au palais des Nations 

à Genève.

Une nouvelle stratégie
Depuis début octobre, le bruit 
circulait que l’envoyé spécial 
du Secrétaire général de l’ONU 
pour le Sahara Occidental, l’an-
cien président de la République 
d’Allemagne, Horst Köhler, allait 
inviter le Maroc et le Front Poli-
sario pour chercher une issue  à 
ce conflit sans fin. Horst Köhler 
a convaincu le Conseil de sécuri-
té que ces premiers pourparlers, 
après maints essais ratés depuis 
1991, devraient donner un cadre 
général à des négociations à ve-
nir. Aujourd’hui, le temps presse, 
le Conseil de sécurité ayant déci-
dé depuis avril 2018 de n’accor-
der que des tranches de six mois 
supplémentaires pour la pré-
sence de la MINURSO au Maroc 
et au Sahara Occidental.

La MINURSO perd
sa boussole 
La MINURSO semble à bout de 

souffle après 27 ans de présence 
sur le terrain et il devient néces-
saire de revoir ses axes de travail 
tout en maintenant prioritaires 
ses objectifs : organiser le réfé-
rendum d’autodétermination du 
peuple sahraoui et surveiller le 
cessez-le-feu. Il est surprenant 
d’ailleurs, et inquiétant, qu’au-
jourd’hui l’organisation du ré-
férendum se fixe comme dernier 
objectif (le 8e dans le rapport du 
Conseil de sécurité de fin oc-
tobre) alors que c’est pour cette 
tâche d’abord que cette force 
onusienne a été créée. 

La rencontre de la dernière 
chance ?
Le Conseil de sécurité ayant 
accepté cette rencontre, Horst 

Köhler a invité des délégations 
du Front Polisario et du Maroc, 
avec la participation de l’Algérie 
et de la Mauritanie, à un tour de 
table initial au Palais des Na-
tions à Genève. Dès que cette 
invitation a été rendue publique, 
des rumeurs se sont propagées 
sur qui accepterait de se rendre 
à Genève. Finalement les quatre 
délégations invitées ont répon-
du positivement. Le roi du Maroc 
s’est empressé, quelques jours 
plus tôt, dans un discours fleuve 
de « tendre la main à l’Algérie » 
pour ouvrir, disait-il,  de nou-
veaux liens entre les deux pays, 
ignorant superbement celui avec 
lequel il allait devoir discuter à 
Genève, le Front Polisario.  Cette 
stratégie qui voudrait que le 

GENÈVE
POURPARLERS ENTRE LE FRONT POLISARIO

ET LE MAROC

Horst Köhler.� Photo : SP
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conflit soit celui du Maroc et de 
l’Algérie, personne ne s’y laisse 
prendre. On se souvient de la re-
connaissance internationale du 
Front Polisario et de son enga-
gement dès les premiers jours de 
la lutte de libération du Sahara 
Occidental en 1973.

Conférence de presse
Diverses informations ont filtré 
au cours des deux journées de 
pourparlers à huis clos et, lors 
de la conférence de presse du 6 
décembre, après la déclaration 
finale d’Horst Köhler, chaque dé-
légation a pris la parole devant 
une trentaine de journalistes ve-
nant de plusieurs pays.

Pour Horst Köhler, l’objectif était 
rempli : les parties se sont ren-
contrées, elles se sont parlé et 
pour aller plus loin, elles doivent 
développer une confiance ré-
ciproque qui a besoin d’actes 
concrets sur les prisonniers po-
litiques, les disparitions forcées 
notamment. Pour commencer 
de débattre tout en cherchant 

à créer, dans la mesure du pos-
sible, des convergences. Un point 
a rencontré un intérêt particulier 
dans les quatre délégations. 
Elles ont toutes reconnu que 
la coopération et l’intégration 
régionales, ainsi que l’absence 
de confrontation constituent le 
meilleur moyen de relever les 
nombreux défis importants aux-
quels la région fait face.
Toutes conviennent qu’une solu-
tion au conflit constituerait une 
contribution importante pour 
améliorer les vies des peuples de 
la région.

Les délégations 

La délégation sahraouie était conduite par le président du 
parlement sahraoui, Khatri Addouh; c’était la seule délégation qui 
comprenait une femme, Fatima ElMehdi, Secrétaire générale de 
l’Union nationale des femmes sahraouies.
La délégation marocaine était conduite par Nasser Bourita, 
Ministre des Affaires étrangères et comprenait deux Sahraouis 
proche de l’occupant ; la délégation algérienne par  le Ministre des 
Affaires étrangères Abdelkader Messahel et la délégation maurita-
nienne par le Ministre des Affaires étrangères et de la Coopération, 
Ismail Ould Cheikh Ahmed.

Délégation sahraouie: de g. à dr. Mohamed Khaddad, Fatima El Mehdi, Khatri Addouh, 
Sidi Omar, derrière: Ali Zerouali.� Photo : SP
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Or, il faut absolument évoquer 
le point qui fâche : celui de 
l’autodétermination du peuple  
sahraoui. Là se trouve le noeud 
qui peut faire avancer les tra-
vaux ou les ensabler.  Ce n’est 
pas une surprise d’entendre le 
ministre marocain des Affaires 
étrangères dire qu’il n’y a pas 
de changement par rapport à la 
politique actuelle de son pays 
qui refuse le référendum d’au-
todétermination alors que Has-
san II  l’avait accepté. Le Front 
Polisario, quant à lui, s’en tient 
stricto sensu à la dernière réso-
lution du Conseil de sécurité du 
31 octobre 2018 (2440). En ef-
fet, cette résolution avait enjoint 

« le Maroc et le Front Polisario, 
représentant légitime du peuple 
du Sahara Occidental, de re-
prendre les  négociations «sans 
pré-conditions et de bonne foi» 
en vue de parvenir à une solu-
tion politique juste, durable et 
mutuellement acceptable qui 
permette l’autodétermination 
du peuple du Sahara Occiden-
tal » Devant la situation actuelle, 
l’envoyé spécial propose de re-
lancer les pourparlers dans les 
premiers mois de 2019, dans 
la même configuration  que 
cette première fois,  donc avec 
les quatre délégations.  Pou-
vions-nous attendre autre chose 
de cette première rencontre alors 

que la situation est bloquée de-
puis si longtemps? Le fait même 
qu’elle se termine avec l’espoir 
d’une prochaine rencontre per-
met de penser qu’une nouvelle 
étape se profile. Pour autant que 
des avances tangibles aient lieu 
sur le fond début 2019.
Il ne faut pas négliger le fait que 
la Suisse, pays hôte, engagée 
dans les forces onusiennes pré-
sentes au Sahara Occidental a 
facilité l’accueil et la protection 
des délégations, organisant leur 
séjour et un dîner, propices à des 
rencontres plus informelles. 

Rassemblement de soutien au « processus de paix »
Notre Comité suisse de soutien au peuple sahraoui a tenu à montrer son implication, son soutien dans 
le début de ce processus où Sahraouis et Marocains se trouvaient face à face.
 
Un rassemblement s’est tenu à Genève, le 4 décembre, affirmant le droit du peuple sahraoui à l’autodé-
termination, un droit légitime que le Maroc ne reconnaît toujours pas. Il l’a dit à Genève.

En moins de deux heures, 400 feuilles d’information ont été distribuées aux passants, nombreux à mon-
trer un intérêt qui devenait plus vif lorsque il était question des négociations qui allaient se dérouler à 
Genève dès le lendemain.
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17 novembre 2018 à 8 h 50 : 

six policiers frappent 

avec force à la chambre 

d’hôtel d’un journaliste 

free-lance et d’une dé-

fenseure des Droits de 

l’Homme suisses venus 

au Sahara Occidental 

pour se rendre compte 

de la situation 

d’occupation.  

L’aventure des deux Suisses 
expulsés du Sahara Occidental 
affirme une nouvelle fois l’em-
bargo sur le Sahara Occidental 
occupé. Sont expulsés tous ceux 
qui veulent se rendre compte 
de la situation actuelle tant 
du point de vue social (la dis-
crimination dont souffrent les 
Sahraouis quand on compare 
leur vie avec celle des Marocains 
descendus du nord pour peupler 
le Sahara Occidental),  qu’écono-
mique (le pillage des ressources 
naturelles), du point de vue des 
Droits de l’Homme (répression, 
aucune liberté d’expression, de 
presse, de manifestation) et poli-

tique (une occupation illégale et 
un refus du Maroc de respecter 
le droit à l’autodétermination du 
peuple sahraoui). Ils sont déjà 
plusieurs centaines dans cette 
situation. Notre comité dénonce 
cet embargo qui se poursuit de-
puis des années dans le silence 
le plus complet.

Intervention policière 
Laura Kleiner et Tullio Togni ra-
content : « Quand nous avons 
ouvert la porte, au moins 6 
personnes se trouvaient devant 
nous, plusieurs d’entre elles pre-
nant des photos et des vidéos 
de nous deux sans aucune per-
mission. Elles nous ont demandé 
nos papiers, nos passeports et 
ce n’est qu’ensuite qu’elles nous 
ont montré une pièce d’identifi-
cation. Nous avons été interro-
gés sur notre entrée au Maroc 
et surtout à El Ayoun et sur les 
personnes que nous avions ren-

contrées. Pas satisfaites de nos 
réponses, elles nous ont montré 
des photos prises la veille sur 
lesquelles nous nous trouvions 
avec des syndicalistes sahraouis. 
Nos contacts sahraouis ont 
confirmé que depuis la rencontre 
que nous avions eue avec eux 
le soir précédent, ils ont souf-
fert d’une nombreuse présence 
policière dans leur maison (14 
cars de police parqués devant 
chez eux) et d’interrogatoires 
sur notre présence. Le 17, ils ont 
encore subi de nouveaux inter-
rogatoires ». 
Les deux Suisses ont dû prendre 
leurs affaires, sortir, s’enfiler 
dans un taxi qui les attendait 
déjà dehors pour les conduire 
au commissariat. Un policier leur 
a confisqué leurs téléphones 
pour les empêcher d’avoir tout 
contact. Au commissariat, les 
questions ont été plus précises : 
« Pour qui et avec qui nous tra-

SAHARA OCCIDENTAL OCCUPÉ :
TERRITOIRE INTERDIT !

Expulsion de deux Suisses par les services de sécurité marocains

Laura Kleiner, à gauche et Tulio Togni au centre.� Photo : SP
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vaillions ? Quelles personnes 
nous connaissions à El Ayoun 
et comment nous avions eu ces 
contacts ? » Ils ont été accusés 
de s’être réunis avec des socia-
listes et de vouloir diffamer le 
Maroc. « Ils nous ont ordonné 
de pouvoir accéder à nos télé-
phones et voir le matériel qui 
s’y trouvait  : photos et vidéos. 
Après cet interrogatoire, les 
policiers nous ont ordonné de 
trouver un autre taxi qui allait 
nous emmener à Agadir où nous 
sommes arrivés dans la nuit du 
17 novembre près de la gare à 
plusieurs kilomètres de la ville ».

Réaction 
de la Confédération 
syndicale des travailleurs 
sahraouis à l’expulsion 
de Tullio Togni 
et Laura Kleiner
« La délégation suisse était en 
train de tenir plusieurs réunions 
avec les divers cadres syndicaux 
et juridiques de la région  afin de 
préparer un reportage mettant 
en lumière la réalité économique, 
politique et juridique de la ré-
gion. Elle est arrivée le samedi 
16 novembre 2018 à 14h à la 
maison du syndicaliste sahraoui 
Eddia Sidi Ahmed  à  El Ayoun où 
elle a entamé des réunions avec 

différentes associations  et orga-
nisations sahraouies.
Dans la soirée du 16 novembre 
2018, la délégation suisse a or-
ganisé plusieurs réunions avec 
les travailleurs et les retraités de 
la société Phosboucraa (mines 
de phosphate du Sahara Occi-
dental) et les différents groupes 
de personnes handicapées, les 
cadres supérieurs et autres orga-
nisations militantes sahraouies. 

A 20 heures, plusieurs policiers 
et voitures ont encerclé la mai-
son de la famille Eddia où se dé-
roulaient les réunions. Les rues 
ont été fermées. Après le départ 
de la délégation, plusieurs inti-
midations et enquêtes ont été 
menées envers la famille devant 
sa maison.

Le samedi matin 17 novembre 
2018, la police a expulsé la délé-
gation de son hôtel   d’El Ayoun  
vers  Agadir après une enquête 
menée par elle au commissariat 
d’El  Ayoun .

Face à cette situation, le bu-
reau exécutif de la Confédéra-
tion  syndicale des travailleurs 
sahraouis
( CSTS) :

•	 souligne la nécessité de le-
ver l’embargo informationnel  
pratiqué par le Maroc sur le 
Sahara Occidental

•	 condamne l’expulsion arbi-
traire et inacceptable de la 
délégation suisse d’El Ayoun, 
capitale du Sahara Occiden-
tal.

•	 condamne  l’embargo  sécuri-
taire imposé par les autorités 
marocaines à la maison  du 
syndicaliste «Eddia Sidi Ah-
med» et sa famille

•	 insiste sur la nécessité d’accé-
lérer l’ouverture du territoire 
sahraoui  aux observateurs 
internationaux, à la presse in-
ternationale et aux syndicats 
internationaux...

Laura Kleiner et Tulio Togni, au centre, avec des syndicalistes sahraouis à 
El Ayoun.� Photo : SP

Les deux Suisses expulsés veulent « dénoncer les viola-
tions des droits humains que nous avons subis : liberté 
de circulation, de réunion et d’expression. Cette inter-
vention policière démesurée de la part du Maroc montre 
bien que personne n’est autorisé à voir et dire ce qui 
se passe réellement dans les territoires occupés. » C’est 
un appel aux Nations-Unies pour qu’enfin elles agissent 
pour le respect des Droits de l’Homme au Sahara 
Occidental.
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Le Sahara Occidental subit 

depuis plus de 40 ans 

la politique répressive 

du gouvernement maro-

cain avec des atteintes 

majeures aux droits 

humains.

Rappelons que ce pays a signé 
la Convention contre la torture 
et les traitements cruels et dé-
gradants le 18 janvier 1986 et 
l’a ratifié le 21 juin 1993.

Or, le premier novembre 2016, 
la Commission contre la torture 
des Nations Unies a condamné 
le Maroc pour violations graves 
de plusieurs articles de cette 
convention, lors de l’arrestation 
et la détention d’un des déte-
nus du procès de Gdeim Izik, 
Enaama Asfari.

Les autres co-inculpés de ce 
procès condamnés à de lourdes 
peines de prison ont été tor-
turés à maintes reprises et 
subissent en détention des sé-
vices et mauvais traitements, 
les autorités marocaines réfu-
tant  toutes les accusations de 
ces violations des droits hu-
mains.

Les prisonniers sahraouis ne 
reçoivent par ailleurs pas les 
soins médicaux requis entraî-
nant ainsi plusieurs décès dont 
le dernier en date est celui de 
Mohamed Ayoubi le 28 février 
dernier.

La quatrième Convention
de Genève
La quatrième Convention de 
Genève stipule que les détenus 
sahraouis doivent être incarcé-
rés au Sahara Occidental et non 
au Maroc. Après leur procès, les 
condamnés de Gdeim Izik, mais 
aussi des étudiants sahraouis 
détenus, ont été transférés dans 
des prisons marocaines à sa-
voir: prison de Kenitra, 6 déte-
nus, prison de Laarjat, 1 détenu, 
prison de Tata, 1 détenu, prison 
d’Ait Melloul, 12 détenus, pri-
son de Bouzakarne, 8 détenus, 
prison de Tiflit, 3 détenus. 3 
prisonniers sahraouis sont dé-

tenus à la prison d’El Ayoun et 
attendent leur procès.

Les détenus sont ainsi privés 
de visites de leurs familles déjà 
fort rares et parfois interdites 
par le Maroc. Madame Claude 
Mangin, épouse du détenu 
Enaama Asfari, a été expulsée 
quatre fois du Maroc. Sa grève 
de la faim en France dans le but 
d exercer son droit légitime de 
visite, n’a pu infléchir l’attitude 
des autorités marocaines.

Quel espoir pour l’amélioration 
de la situation des prisonniers 
sahraouis avec un gouverne-
ment marocain qui nie systéma-
tiquement toute atteinte à leurs 
droits humains les plus fonda-
mentaux et musèle par tous les 
moyens les organisations ou 
associations qui dénoncent cet 
état de fait?

LE BIRDHSO*, LE CICR
ET LES PRISONNIERS SAHRAOUIS
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Des membres du BIRDHSO 
rencontrent le CICR
Le 6 novembre dernier, deux 
membres du BIRDHSO ont été 
reçus au siège du CICR pour de-
mander que cette organisation 
joue enfin son rôle au Sahara 
Occidental, avec des visites de 
ses délégués dans les prisons. A 
l’heure actuelle, la seule orga-
nisation susceptible d’amélio-
rer la situation des prisonniers 
sahraouis est le CICR qui dis-
pose d’un siège à Rabat depuis 
2014. 

La délégation médicale a remis 
un dossier complet avec nom et 
localisation des détenus ainsi 
qu’une documentation sur la 
problématique des disparus. 
Le CICR, très conscient de la 
situation sahraouie, avoue une 
marge de manoeuvre très li-
mitée et attend avec intérêt la 

rencontre Front Polisario/Maroc 
à Genève les 4, 5 et 6 décembre 
prochains.

Les résultats de cette rencontre 
pourraient ouvrir de nouvelles 
portes. Dans tous les cas, le 
Comité suisse de soutien au 
peuple sahraoui et le BIRDHSO 
continueront à lutter pour dé-

noncer les violations des Droits 
de l’Homme subies par les déte-
nus sahraouis.
Une nouvelle rencontre du 
BIRDHSO avec le CICR est pré-
vue au printemps 2019.

Dr Philippe Edde
Dr Tomas Bandeiras

Sit-in de familles de prisonniers sahraouis à Rabat dénonçant leurs conditions d’emprisonnement.� Photo : SP

*BIRDHSO
Bureau International pour le Respect

des Droits de l’Homme au Sahara Occidental
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Les contextes de conflit 

ont pour corolaire

le non-respect des droits 

fondamentaux de

la personne humaine

stipulés dans les différents 

conventions et traités 

internationaux.

Parmi ces droits figure celui de 
l’accès à l’éducation. La pro-
blématique est la suivante : 
comment développer un en-
seignement de qualité dans 
un contexte de précarité ? 
Comment permettre à des per-
sonnes déplacées de poursuivre 
ou de commencer leurs études ? 
Pour tenter de répondre à ce 
défi, différents projets ont 
été mis en place dont InZone 
conceptualisé par l’Universi-
té de Genève. Djemila Carron, 
maître d’enseignement et de 
recherche à InZone, dirige ce 
programme de formation su-

périeure dont le propos est de 
créer des espaces éducatifs 
dans les camps de réfugiés, plus 
spécifiquement ceux du Kenya 
et de Jordanie. Élaboré par Bar-
bara Moser-Mercer, l’enseigne-
ment dispensé s’effectue on-
line (discussion via WhatsApp ; 
tutorat en ligne à Genève) et 
sur place ; au terme du cursus 
un certificat académique est at-
tribué aux participants. Djemila 
Carron nous précise lors d’un 
entretien qu’il s’agit de créer 
un chemin universitaire avec les 
autorités étatiques et humani-
taires, de transposer un ensei-

L’ÉDUCATION DANS LES ZONES LIBÉRÉES
CRÉER UN LABEL DE QUALITÉ

En bleu, les territoires libérés du Sahara Occidental. Tifariti se trouve au nord de la frontière avec la Mauritanie.� Photo : SP



11

gnement à la population sur la 
base d’une éthique humanitaire 
en prenant en considération la 
culture locale. La finalité à long 
terme étant de s’adapter au 
contexte local et de  faire gé-
rer les différents projets par des 
réfugiés.

Question : Comment 
développer l’enseignement 
universitaire à destination 
des populations 
sahraouies ? Quelle métho-
dologique pour initier 
des projets de recherche ?
De prime abord il incombe 
au Ministère de l’Éducation 
sahraouie de réfléchir et mettre 
en œuvre les infrastructures 
pour répondre aux besoins 
vitaux et primaires. En dépit 
de nombreuses difficultés un 
premier pas a été franchi pour 
l’enseignement supérieur. 
L’Université de Tifariti est la 
première université fondée au 
Sahara occidental.  Située dans 
les zones libérées, elle a été 
créée en vertu du décret prési-

dentiel 24 / 2012 adopté par le 
président Mohamed Abdelaziz. 
Depuis sa fondation, l’Universi-
té de Tifariti a pour objectif de 
devenir un acteur de premier 
plan dans le changement social 
du peuple du Sahara occiden-
tal, de fournir des programmes 
complets et de qualité au bé-
néfice du peuple sahraoui et 
de faire de l’enseignement et 
de la recherche ses principaux 
objectifs.
Créée avec l’aide et la solida-
rité de nombreuses universi-
tés européennes, africaines et 
d’Amérique latine, elle propose 
des formations d’infirmières 
et d’infirmiers, d’enseignants, 
d’informatique et de journa-
lisme. L’Université de Tifariti a 
signé des accords avec plus de 
54 universités du monde entier 
et entretient des relations avec 
un nombre important d’autres 
universités ou associations uni-
versitaires. Un tel soutien inter-
national revêt une importance 
prépondérante dans la mesure 
où l’Université de Tifariti dis-

pose de ressources très limitées 
et se trouve tributaire de l’aide 
humanitaire et de la solidarité 
d’autres universités et d’asso-
ciations.
Parmi les partenariats, citons 
l’accord de coopération entre 
l’Université de Tifariti et l’Uni-
versité catholique de l’Uruguay 
en juin 2016. L’accord a été si-
gné par le directeur de l’École 
sahraouie de formation de l’au-
diovisuel, Abidin Kaid Saleh, M. 
Oumar Hmoudi et par le Rec-
teur de l’Université catholique 
M. Eduardo Casarotti.
De plus, l’Université Pa-
blo-de-Olavide de Séville a si-
gné un accord de coopération 
avec l’Université sahraouie de 
Tifariti le 21 avril 2017. Cet ac-
cord de coopération signé par 
le recteur de l’université de Sé-
ville Vicente Guzman porte sur 
l’organisation d’activités visant 
la promotion des formations 
dans les domaines de l’écono-
mie, la science et les techniques 
de la recherche. Des bourses 
d’étude seront également oc-
troyées aux étudiants sahraouis 
qui pourront suivre leurs études 
dans cette université. Les deux 
entités universitaires ont ainsi 
établi un cadre de coopération 
qui permettra de développer 
des activités conjointes dans la 
formation et dans les domaines 
de recherche ainsi que dans 
les travaux pratiques destinés 
aux étudiants en fournissant 
des ressources humaines et 
matérielles. En outre, le rec-
teur de l’Université de Séville 
a rappelé la responsabilité de 
l’Espagne vis à vis du peuple 
sahraoui et sa présence pen-

Tracé de la frontière entre le Sahara Occidental occupé et les territoires libérés dans la 
région de Tifariti.� Photo : SP
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dant un siècle au Sahara oc-
cidental. La recherche de par-
tenariat, de jumelage s’inscrit 
dans une action tactique, une 
stratégie diplomatique et intel-
ligente, cela préfigure en effet 
une forme de reconnaissance 
latente et implicite de la RASD 
dans la mesure où l’Universi-
té de Tifariti se situe dans une 
zone libérée.  La reconnais-
sance mutuelle d’accords entre 

universités comporte une di-
mension symbolique de grande 
importance. 
La construction d’un État 
sahraoui viable passe inévita-
blement par une éducation de 
qualité accessible au plus grand 
nombre. Consciente de ce 
challenge la RASD entend réali-
ser des progrès dans le domaine 
de l’éducation et former des 
cadres dans tous les secteurs 

pour l’ère post-indépendance. 
Enfin précisons que l’Université 
de Tifariti a exprimé la volonté 
de s’inscrire à la Magna Charta 
Universitatum (http://www.ma-
gna-charta.org/). L’Université 
de Tifariti souhaite ainsi pro-
mouvoir des valeurs de la liber-
té de recherche, de formation, 
du dialogue, de l’humanité et 
de l’universalité.

Comité de rédaction

Keltoum Irbah, Christiane et Berthier Perregaux. La mise en page est réalisée
par Thierry Solignac et l’impression par Baillod Imprimeurs S.A. Bevaix.

Le 11 juin 2016, à Montevideo, signature d’un accord de coopération entre l’Université catholique d’Uruguay et l’Université 
sahraouie de Tifariti.� Photo : SP
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L’ADER/S a proposé, en no-
vembre de cette année, d’orga-
niser dans le cadre de l’Eucoco 
2018 à Madrid (Conférence 
Européenne de coordination de 
l’aide aux Sahraouis), une ate-
lier-rencontre trilatérale avec, 
nous, l’ADER/S,  les associations 
espagnoles et le département de 
l’Energie  du Ministère sahraoui 
des transports, pour que les dif-
férents acteurs qui fournissent 
de l’aide aux réfugiés sahraouis 
puissent se coordonner dans la 
gestion et la maintenance des 
installations énergétiques. 
Plusieurs associations es-
pagnoles d’aide humani-
taire mènent en effet depuis 
quelques années des actions 
parallèles à celles de l’ADER/S 
pour favoriser l’utilisation des 
énergies renouvelables au 
Sahara, en particulier l’énergie 
solaire, et soutenir les Sahraouis 
dans leur politique énergétique. 
Nous sommes très heureux de 
pouvoir travailler dans la même 
direction, d’avoir trouvé une 
sorte de relais, de pouvoir nous 
concerter et nous répartir le tra-
vail. 
Le département sahraoui 
de l’Energie photovoltaïque  
compte une dizaine de per-
sonnes : des techniciens, un in-
génieur et un chef de service.
Nous travaillons ensemble de-
puis maintenant 18 ans et nos 
cours de formation théorique 
et pratique pour l’électricité, 

l’énergie solaire, les construc-
tions métalliques, ont rendu 
les collaborateurs de ce dé-
partement autonomes techni-
quement, pour la construction 
de nouvelles installations par 
exemple mais surtout pour la 
maintenance des installations 
existantes. 
Leur domaine d’activité couvre 
toutes les installations de pro-
duction d’énergie dans les dif-
férents camps de réfugiés de 
la région de Tindouf mais aussi 
toutes les installations solaires 
publiques dans les territoires li-
bérés du Sahara Occidental.
Malheureusement ces préoc-
cupations énergétiques n’ont 
visiblement pas été considérées 
comme une priorité à l’Euco-
co et faute de participants sur 
place, nous avons dû annuler 
cet atelier. 
Nous allons par contre réaliser 

cet atelier avec les différentes 
parties à Séville début février 
2019.

Lors de nos différents voyages 
au Sahara nous nous sommes 
rendu compte que la mainte-
nance des installations est un 
point central  dans la gestion 
des installations et de l’énergie.

Nous avons vu de beaux projets 
agricoles, par exemple, aban-
donnés parce qu’il manquait 
quelques petites pièces déta-
chées… Ces installations peu à 
peu démantelées ont pour finir 
été utilisées comme stock de 
pièces de rechange ! 
Ceci nous a fait prendre 
conscience qu’un soutien à long 
terme est nécessaire dans les 
camps pour les réfugiés qui ne 
disposent que de très peu de 
moyens et de ressources.

LA GESTION DE L’ÉNERGIE POUR LES SAHRAOUIS
EST UN DEFI CENTRAL
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Nous avons vu des installations 
construites par des associations 
humanitaires pour lesquelles 
aucun financement de la main-
tenance n’avait été prévu pour 
les années qui suivaient leur 
construction.

Le Département photovoltaïque 
du Ministère sahraoui des 
Transports qui devait hériter de 
la maintenance de ces installa-
tions se retrouvait dans ces cas 
avec de nouvelles installations à 
maintenir… mais sans en avoir 
les moyens financiers… 

C’est pour faire face à tous ces 
problèmes  que nous proposons 
un atelier de réflexion qui sera 
l’occasion de:

–	 encourager et renforcer le 
Ministère des transports 

(MT) et son département de 
l’Energie (DE) pour qu’il soit 
officiellement la structure en 
charge de la maintenance 
des installations solaires pu-
bliques au Sahara Occidental

–	 faire que les autres minis-
tères sahraouis ainsi que les 
associations reconnaissent 
dans ce ministère les spécia-
listes qui s’occuperont à long 
terme de l’entretien des ins-
tallations solaires, nouvelles 
ou existantes

–	 encourager ces associations 
pour qu’elles prévoient des 
budgets afin de couvrir la 
maintenance des installa-
tions solaires nouvellement 
construites sur une période 
de 5 ou 10 ans

–	 renforcer une plate-forme de 
collaboration pour que la col-
laboration entre MT-DE et les 
ONG soit efficace

–	 faciliter la recherche des 
fonds pour le développement 
de projets

–	 Favoriser l’échange d’infor-
mations avec les ONG actives 
dans le même secteur mais 
dans des pays différents

–	 et enfin continuer à pro-
mouvoir les énergies renou-
velables pour que celles-ci 
soient envisagées, décidées, 
réalisées et  maîtrisées lors de 
la future et espérée construc-
tion de l’Etat sahraoui.

Pour l’ADER/S – Gilles Boss
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Sahara
Occidental
Conflit oublié, population
en mouvement

Francesco Correale,
Sébastien Boulay
23€ | CIVILISATIONS ÉTRANGÈRES
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Le conflit du Sahara Occidental reste 
peu connu et trop rarement documenté. 
Pourtant, cette « dispute » territoriale re-
montant aux décennies 1960 et 1970 est 
essentielle à saisir aujourd’hui dans toute 
sa complexité car elle constitue toujours 
la principale pomme de discorde entre le 
Maroc et l’Algérie, et donc l’une des en-
traves à la construction du Maghreb po-
litique et à la normalisation des relations 
euro-maghrébines.

Cet ouvrage, qui rassemble historiens, ju-
ristes, politistes et anthropologues, offre 
de nouvelles clés de décryptage des ra-
cines, des principaux enjeux contempo-
rains de cette décolonisation manquée 
et propose une analyse de ses retombées 
démographiques, sociales, politiques et 
culturelles sur des populations majori-
tairement en exil, victimes de violations 
des droits de l’homme et dépendantes de 
l’aide internationale.

Loin du constat habituel d’un conflit dans 
l’impasse d’une irrésolution qui s’éternise, 
ce livre met au contraire l’accent sur les 
transformations sociales à l’œuvre, les 
stratégies politiques des acteurs, le rôle 
des nouveaux médias dans l’évolution 
des rapports de pouvoir, ou encore les 
expressions artistiques très créatives que 
cette situation génère de part et d’autre 
du mur qui sépare le territoire en deux et 
marque la ligne de cessez-le-feu depuis 
1991 entre le Maroc et le Front Polisario.
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